
À l'appui de ses arguments, la requérante fait valoir,

— que la Commission n'a pas tenu compte de la décision du
conseil d'État français du 6 novembre 2002. Il est affirmé à
cet égard que, par décision no 238453, du 6 novembre
2002, le Conseil d'État français avait constaté que la procé-
dure d'adoption de l'arrêté interministériel français du 27
juin 2001 était irrégulière et en avait prononcé l'annulation.
La Commission a donc donné son avis sur un acte qui, selon
le droit de l'État membre dont il émane, est invalide. Cela a
pour conséquence l'illégalité de l'avis lui-même, étant donné
qu'il est destiné à confirmer un acte déjà considéré comme
invalide par les autorités compétentes et qui n'avait plus d'ef-
fets dans l'ordre juridique;

— l'appréciation erronée au fond. Selon la requérante, l'appré-
ciation au fond effectuée par la Commission est incorrecte,
étant donné que les caractéristiques des machines produites
par IMS ont été évaluées de manière erronée du point de
vue de la conformité technique aux normes en vigueur;

— pour ce qui concerne la réparation du dommage, l'IMS
prétend avoir subi et subir encore aujourd'hui, pour les
raisons précitées, un dommage injuste de nature extracon-
tractuelle, causé par la Commission, parce que celle-ci n'a
pas correctement tenu compte de la survenance de l'annula-
tion de la décision française, en plus d'avoir évalué les
produits IMS de manière erronée.
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Conclusions des parties requérantes

— Annuler l'article 1er de la décision attaquée, dans la mesure
où il impute à Nynas une responsabilité solidaire;

— annuler l'article 2 de la décision attaquée, dans la mesure où
il inflige à Nynas une amende de 13,5 millions d'euros ou, à
titre subsidiaire, réduire dûment cette amende, et

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les requérantes concluent à l'annulation partielle de la décision
C(2006) 4090 final de la Commission, du 13 septembre 2006,
relative à une procédure d'application de l'article 81 CE (affaire
COMP/F/38.456 — Bitume — Pays-Bas, ci-après la «décision
attaquée»), par laquelle la Commission a établi que les requé-
rantes, conjointement avec d'autres entreprises, ont enfreint l'ar-
ticle 81 CE en fixant régulièrement et collectivement, pour les
ventes et achats de bitume destiné au revêtement routier aux
Pays-Bas, le prix brut, une remise uniforme sur le prix brut pour
les constructeurs routiers participants et une remise maximale
inférieure sur le prix brut pour les autres constructeurs.

À l'appui de leur requête, les requérantes font valoir, en premier
lieu, que la Commission a commis des erreurs de droit et d'ap-
préciation en jugeant Nynäs Petroleum solidairement respon-
sable de l'infraction commise par Nynas Belgium, alors que
Nynas Belgium opérait en tant que personne juridique auto-
nome, déterminant sa politique commerciale indépendamment
de Nynäs Petroleum. Selon les requérantes, la Commission n'a
pas démontré que Nynäs Petroleum avait le pouvoir de diriger
les opérations de Nynas Belgium au point de priver celle-ci de
toute indépendance réelle lorsqu'elle détermine son propre
comportement sur le marché.

En deuxième lieu, les requérantes font valoir que la Commission
a ignoré les dispositions de la communication sur l'immunité
d'amendes (1), à l'encontre des principes de la confiance légitime
et de l'égalité de traitement, en niant la valeur des informations
volontairement fournies par les requérantes au titre de la section
B de la communication sur l'immunité d'amendes, et en refusant
d'accorder aux requérantes une réduction de l'amende pour sa
coopération. Les requérantes font valoir que la Commission a,
notamment, commis les erreurs de droit et d'appréciation
suivantes:

— la Commission a conclu à tort que les informations fournies
par les requérantes ne renforçaient pas, par leur nature, la
capacité de la Commission de prouver l'infraction, puisque
d'autre participants à l'infraction avaient déjà admis ladite
infraction, et que d'autre réponses à la demande de rensei-
gnements avaient déjà confirmé l'existence d'un système de
réunions;

— la Commission a conclu à tort que les informations fournies
par les requérantes ne représentaient pas une valeur ajoutée
significative.

(1) Communication de la Commission sur l'immunité d'amendes et la
réduction de leur montant dans les affaires portant sur des ententes
(JO 2002, C 45, p. 3).
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